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EXPOSÉ DES MOTIFS

Mesdames, Messieurs, 

Depuis plusieurs mois, l’agriculture de notre pays est en plein 
marasme économique. Or, le secteur agricole, en France, représente 2,05 % 
de notre PIB et emploie plus de 700 000 personnes. Les agriculteurs 
remplissent un rôle fondamental en assurant la souveraineté alimentaire de 
notre pays. L’importance de cette filière au sein de notre économie n’est 
plus à démontrer. 

Toutes les filières sont sinistrées et pas un département ni une région 
n’est épargné par la crise sans précédent que traverse le monde agricole. Le 
revenu agricole net a baissé de 20,3 % en 2008, et cette chute n’en finit 
plus de se poursuivre. En quinze ans, ce sont près de 300 000 agriculteurs 
qui ont disparu. 

C’est l’ensemble des filières du secteur primaire qui est sinistré, des 
producteurs de fruits aux viticulteurs, en passant par les producteurs laitiers 
et les filières ovines et bovines. Les dépôts de bilan se multiplient. Les 
raisons de cette détresse doivent être analysées et il est indispensable que 
notre Assemblée s’empare de ce débat.

À l’heure actuelle, il existe des écarts de prix importants entre les prix 
payés par les consommateurs et les prix à la production que les coûts 
engendrés par la transformation, la distribution et la vente des produits ne 
sauraient toujours expliquer. Il semblerait que la production agricole 
française soit victime du mécanisme pervers de formation des prix et des 
marges indues. À ce titre, il convient de remarquer que la loi de 
modernisation de l’économie (LME), dont le titre II affichait la volonté de 
« mobiliser la concurrence comme nouveau levier de croissance », a 
introduit un nouveau rapport de force au détriment des agriculteurs.

Alors que la qualité des produits proposés par le monde agricole 
s’adapte sans cesse aux nouvelles exigences européennes en matière de 
normes sanitaires et environnementales, que la consommation ne s’effrite 
pas quantitativement, la production française souffre de l’opacité du 
système conduisant à la formation des prix. Il s’agit d’ailleurs d’un 
phénomène européen, comme en atteste la proposition de résolution du 
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Parlement européen A6-0094/2009 relative au prix des denrées 
alimentaires en Europe. 

Les agriculteurs ne fixent pas eux-mêmes leurs prix, ils sont tributaires 
de choix tarifaires qui leur sont imposés.  

Par ailleurs, il convient de tenir compte de l’intégralité de la chaîne 
d’approvisionnement lorsqu’on analyse les prix et leur évolution car le 
secteur alimentaire est morcelé. La chaîne d’approvisionnement, qui fait 
intervenir de nombreux intermédiaires, est hautement complexe. 

Il est indispensable de décortiquer l’organisation des filières de 
distribution afin que le monde agricole redevienne maître de son avenir. Il 
apparaît plus que jamais nécessaire de sortir de la confidentialité de ce 
mécanisme opaque et de promouvoir une transparence à une plus grande 
échelle. 

Dans un contexte de crise économique majeure, le doute ne doit pas 
subsister sur le système de formation des prix agricoles dans l’esprit de nos 
concitoyens comme chez les principaux acteurs de la filière agricole. 

Cette commission d’enquête parlementaire vise à décortiquer 
l’organisation de la chaîne de commercialisation des produits agricoles 
ainsi que le mécanisme conduisant à la formation des prix agricoles.  

En créant dès maintenant cette commission d’enquête, le Sénat 
témoignerait ainsi de son profond attachement au monde agricole et aux 
emplois qu’il génère. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Article unique 

En application de l’article 11 du Règlement du Sénat et de l’article 6 de 
l’ordonnance n  58-1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement 
des assemblées parlementaires, il est créé une commission d’enquête sur
l’organisation de la chaîne de commercialisation des produits agricoles et le 
mécanisme de formation des prix agricoles. 

Cette commission d’enquête comporte vingt et un membres. 
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